LA PROPRIÉTÉ SUPERFICIAIRE

ET

LES SERVITUDES

PRÉPARÉ PAR       Me GAËTANE VALOIS





NOTAIRE À BELL CANADA              EN MAI 1995 



LA PR0PRIÉTÉ

La propriété est le droit d'user, de jouir et de disposer librement et complètement d'un bien, sous réserve des limites et des conditions d'exercice fixées par la loi (Art. 947 c.c.q.).

Quand on parle de limites ou conditions d'exercice fixées par la loi, on peut penser aux limites qui peuvent être imposées lors de l'émission de lettres patentes par la Couronne fédérale et provinciale, à la Loi sur les mines, aux différentes lois concernant l'environnement, aux restrictions imposées dans les zones agricoles assujetties à la Commission de la Protection du Territoire Agricole du Québec (CPTAQ).

La propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous. (Art. 951 c.c.q.). Le propriétaire du terrain est donc propriétaire de tout ce qui est construit, planté, érigé sur ou sous ce terrain.

La propriété d'un bien donne droit à ce qu'il produit et à ce qui s'unit, de façon naturelle ou artificielle, dès l'union.  Ce droit se nomme droit d'accession (Art. 948 c.c.q.). On peut penser aux constructions faites sur un fonds de terre, aux plantations, aux ouvrages... qui sont présumés appartenir au propriétaire du sol.

Le droit de propriété peut faire l'objet d'une division: on pense alors à la copropriété divise ou indivise et au droit superficiaire.

Le droit de propriété peut être démembrée: on parle alors de droit d'usage, d'usufruit, de servitude et d'emphytéose.

Le droit d'usage porte sur une habitation alors que l'usufruit peut porter sur n'importe quel bien (ex.: actions - alors les dividendes sont payés à l'usufruitier mais le droit de vendre appartient au nu-propriétaire).

LA PROPRIÉTÉ SUPERFICIAIRE

La propriété superficiaire prévue aux articles 1110 et ss. du Code Civil du Québec est une modalité du droit de propriété.  Le droit de propriété est alors par convention divisé entre le tréfoncier et le superficiaire.  La propriété superficiaire n'existe que par convention, à défaut de quoi la présomption que tout ce qui est placé sur ou sous le sol appartenant au propriétaire du sol s'applique.  Chacun des propriétaires, le tréfoncier et le superfîciaire possède le droit d'exercer les trois attributs du droit de propriété: usus, fractus et l'abusus.

Mais d'où vient cette notion?  Rassurez-vous, je ne retournerai pas bien loin.

La notion de propriété superficiaire a été codifiée avec l'entrée en vigueur du nouveau Code civil le 1er janvier 1994.  Avant cette date, cette notion avait évolué par l'interprétation de certains articles du chapitre des biens du Code civil du Bas-Canada et en particulier des articles 415 et ss.  Jean-Guy Cardinal en avait fait sa thèse.  On parlait alors de droit de superficie, on parle maintenant de propriété superficiaire.

· DÉFINITION

L'article 1011 c.c.q. définit la propriété superficiaire comme étant celle «des constructions, ouvrages ou plantations situés sur l'immeuble appartenant à une autre personne, le tréfoncier».

Cette définition amène donc deux éléments: un immeuble. par nature et la situation de cet immeuble sur le plan vertical.

Superficiaire:
celui qui érige les constructions, plantations, ouvrages.

Tréfoncier:          celui qui est propriétaire du fonds.

· COMMENT S’ÉTABLIT LA PROPRIÉTÉ SUPERFIAIRE ? Art. 1110 et ss. c.c.q.

· DIVISION DE L’0BJET DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

Il y a division de l'objet du droit de propriété portant sur un immeuble, lorsque le propriétaire dispose à titre gratuit ou à titre onéreux du fonds de terre tout en retenant la propriété des constructions, ouvrages ou plantations situés sur ou dans l'immeuble ou vice et versa.  On peut penser au métro de Montréal par exemple.  En opérant la séparation juridique du fonds et des superficies, le propriétaire de l'héritage a rompu le lien d'accessoire à principal qui existait entre les deux.  La propriété superficiaire naît dès que la division est effectuée.

Cette division est habituellement volontaire de la part du propriétaire de l'héritage et doit faire l'objet d'une convention, mais elle peut être forcée advenant expropriation ou prescription acquise par un tiers.

· CESSION DU DROIT D’ACCESSION OU RENONCIATION AU BÉNÉFICE DE L’ACCESSION

Le transfert par convention du tréfoncier au superficiaire du droit d'accession prive le tréfoncier de tout droit aux accessoires qui pourront être réalisés sur l'immeuble et le superficiaire sera propriétaire de tout ouvrage, construction ou plantation qu'il en soit ou non personnellement l'auteur.

Cet élément seul ne donne pas naissance automatiquement à la propriété superficiaire car il n'y a pas un objet sur quoi porter.  Cet objet sera défini au fur et à mesure que les constructions, plantations seront réalisés sur le fonds d'autrui.

Un accessoire découle de la propriété superficiaire et c'est l'usage du tréfonds par le superficiaire afin de jouir de son droit de propriété.  Le code prévoit à l'article 1111 que ce droit d'usage est réglé par la convention.  B peut prendre diverses formes: louage, usage, usufruit, emphytéose, servitude, copropriété divise ou indivise.  Si les parties n'ont pas réglé cette question par convention, le code au même article prévoit que le tréfonds sera grevé des servitudes nécessaires à l'exercice du droit d'usage.

· DURÉE

Le droit de propriété est un droit par définition perpétuel. Il y a toujours quelqu'un qui est propriétaire d'une chose.  Le droit de propriété superficiaire n'y fait pas exception.  C'est le droit qui est perpétuel et non pas les modalités de son exercice, comme d'autres droits d'ailleurs.  On peut penser à la copropriété divise (sur décision des copropriétaires 1108), mitoyenneté (abandon du mur 1016 (2), copropriété par indivision (partage 1030) ... La modalité superficiaire comme la nomme le code à l'article 1113 peut être temporaire.

C'est le choix du mode d'établissement de la propriété superficiaire qui détermine la durée de vie de la modalité superficiaire.

Le recours à la cession du droit d'accession ou à la renonciation au bénéfice d'accession pour l'établissement de la propriété superficiaire entraînera une modalité de caractère temporaire car le droit de propriété du tréfoncier ne peut être démembré indéfiniment de son droit d'accession; de même le tréfoncier ne peut renoncer indéfiniment à son bénéfice d'accession.

Le recours à la division de l'objet du droit de propriété comme mode d'établissement de la propriété superficiaire débouche sur la pérennité parce que le rapport d'accessoire à principal a été rompu et que l'accession ne pourra plus jouer entre le tréfonds et la propriété superficiaire.

· FIN

Le Code civil du Québec à l'article 1114 établit trois circonstances par lesquelles la propriété superficiaire prend fin:

1) par la réunion des qualités de tréfoncier et de superficiaire;

2) par l'avènement d'une condition résolutoire;

3) par l'arrivée du terme.

En
plus de ces trois circonstances, il faut ajouter la perte totale des

constructions, plantations ou ouvrages.

Cette dernière circonstance ne met pas seulement fin à la propriété superficiaire mais à la propriété tout court.

Si propriété superficiaire a été créée par cession du droit d'accession ou renonciation au bénéfice d'accession, alors la propriété superficiaire n'est plus mais peut renaître si de nouvelles constructions, plantations ou ouvrages sont faites avant que le droit d'accession revienne au tréfoncier.  On a vu plus haut que la seule cession ou renonciation au droit d'accession ne crée pas une droit superficiaire: il faut un objet.

L'expropriation des constructions, ouvrages ou plantations ou celle du tréfonds ne met pas fin à la propriété superficiaire (Art. 1115(2).  Cette situation est normale car il n'y a que changement de propriétaire, soit le superficiaire ou le tréfoncier.  En pratique, l'expropriation dans la plupart du temps affecte à la fois le tréfonds et la superficie: il y a donc fin de la propriété superficiaire car il y a réunion des qualités de tréfoncier et superficiaire dm une même personne.

>
QU'ARRIVE-T-IL LORSQU'IL Y A FIN DE LA PROPRIÉTÉ SUPERFICIAIRE?

Sauf s'il en est prévu autrement dans la convention de droit superficiaire, les articles 1116 et 1117 c.c.q. s'appliquent d'une manière supplétive:

le tréfoncier devient propriétaire des constructions, ouvrages et plantations en en payant la valeur au superficiaire (Art. 1116 (1) c.c.q.)

si la valeur des constructions, ouvrages et plantations est plus élevée ou égale à celle du tréfonds, le superficiaire peut alors acquérir le tréfonds en en payant la valeur au tréfoncier, àmoins que le superficiaire ne préfère, à ses frais, enlever ses constructions, ouvrages et plantations qu'il a faits et remettre le tréfonds dans son état antérieur (Art. 1116 (2).

Dans ce dernier cas, le superficiaire a un délai de 90 jours suivant la fin de la propriété superficiaire pour exercer son droit d'acquérir le tréfonds, à défaut de quoi le tréfoncier conserve la propriété des constructions, ouvrages et plantations (Art. 1 1 17 c. c. q.).

PROPRIÉTÉ SUPERFICIAIRE

· DÉFINITION  

(art. 1011 c.c.q.)

· ÉTABLISSEMENT        définition de l'objet du droit de propriété 



                   portant sur un immeuble - tréfonds et superficie


                   cession du droit d'accession ou  renonciation au

                             bénéfice d’accession



                   réglé par convention

· ACCESSOIRE:               droit d’usage du tréfonds

                
                              réglé par convention: 



                        plusieurs formes possibles



                    si rien dans convention:

                                                   servitudes nécessaires à l'exercice du droit existant

· DURÉE:                        porte sur la modalité superficiaire

               peut être perpétuelle ou à terme

PROPRIÉTÉ SUPERFICIAIRE

· FIN DE LA PROPRIÉTÉ SUPERCIAIRE:

· réunion des qualités de tréfoncier et de superficiaire dans 

   


     une même personne

· avènement d'une condition résolutoire

· arrivée du terme:

SAUF SI PRÉVU AUTREMENT DANS LA  CONVENTION, À L’EXPIRATION :

· tréfoncier devient propriétaire des constructions, ouvrages, plantations en en payant la valeur au superficiaire

· si la valeur des constructions ... est égale ou supérieure à celle du tréfonds, le superficiaire peut acquérir le tréfonds ou enlever ses constructions ...

DROITS ET OBLIGATIONS DU SUPERFICIAIRE

Pour connaître les droits et obligations du superficiaire, on doit se référer aux règles générales du Code civil qui concernent un propriétaire.

· DROITS
Le superficiaire possède tous les droits du propriétaire à savoir, le droit d'usage de ses constructions, plantations ou ouvrages, le droit aux fruits et revenus pouvant être produits par ces constructions, plantations ou ouvrages et le droit d'aliéner ses constructions, plantations ou ouvrages ou son droit superficiaire.

Le superficiaire a aussi:

>
un droit d'accession (Art. 948 c.c.q. et 1110 c.c.q.)

>
un droit de faire toutes les constructions, ouvrages et plantations qu'il juge à propos (Art. 951 c.c.q.)

>
un droit de clôturer (Art. 1002 c.c.q.)

>.
un droit de revendiquer contre le possesseur ou celui qui le détient sans droit (Art. 953 c.c.q.)

>
un droit de s'opposer à tout empiétement ou à tout usage que la loi ou lui-même n'a pas autorisé (Art. 953 c.c.q.)

· OBLIGATIONS
1.
Le superficiaire doit supporter les charges de son droit de propriété (Art. 1112 c.c.q.) ce qui inclut les taxes foncières, les dépenses pour maintenir ses constructions, ouvrages ou plantations en bon état, ...

2.
De plus, le superficiaire doit accepter les inconvénients normaux du voisinage (Art. 976 c.c.q.) et respecter les droits:

>
de bornage (Art. 977 et ss. c.c.q.)

>
pour l'usage des eaux (Art. 979 et ss. c.c.q.)

>
pour la propriété des fruits et les règles concernant les arbres (Art. 984 c.c.q.)

>
d'accès (Art. 987 c.c.q.)

>
de vue (Art. 993 et ss. c.c.q.)

>
de passage en cas d'enclave (Art. 997 et ss. c.c.q.)

3.
Il doit enfin assumer les risques de perte de ses constructions, plantations ou ouvrages (Art. 950 c.c.q.)

DROITS DU SUPERFICIAIRE

·  TOUS LFS DROITS D’UN PROPRIÉTAIRE

       (usage, fruits, aliénation)

·   DROIT D'ACCESSION (art. 948 c.c.q. et 1110 c.c.q.)

·   DROIT DE FAIRE TOUTES LES CONSTRUCTIONS, OUVRAGES

       ET PLANTATIONS QU’IL JUGE À PROPOS (art. 951 c.c.q.)

·   DROIT DE CLÔTURER (art. 1002 c.c.q.)

·  DROIT DE REVENDIQUER CONTRE LE POSSESSEUR OU CELUI QUI

      LE DÉTIENT SANS DROIT (art. 953 c.c.q.)

·  DROIT DE S’OPPOSER A TOUT EMPIÈTEMENT OU A TOUT  USAGE

      QUE  LA LOI OU LUI-MÊME N’A PAS AUTORISÉ  (ART. 953 c.c.q.)

OBLIGATIONS DU SUPERFICIAIRE

·  SUPPORTE LES CHARGES DE SON DROIT DE PROPRIÉTÉ       

      (art. 1112 c.c.q.)

·   DOIT ACCEPTER LES INCONVÉNIENTS NORMAUX DU

       VOISINAGE (art. 976 c.c.q.)

· doit respecter les droits:


de bornage (art. 977 et ss. c.c.q.)


pour l'usage des eaux (art. 979 et ss. c.c.q.)

pour la propriété des fruits et les règles concernant les arbres (art. 984 et ss. c.c.q.)

d'accès (art. 987 et ss. c.c.q.) de vue (art. 993 et ss. c.c.q.) de passage en cas d'enclave (arL 997 et ss. c.c.q.)

·  ASSUME LES RISQUES DE PERTE (art. 950 c.c.q.)

L A   S E R V I T U D E

La servitude prévue aux articles 1177 et ss. du Code civil du Québec est un démembrement du droit de propriété.  Ni le propriétaire du sol ni le bénéficiaire de la servitude ne possède les trois attributs du droit de propriété.  Le droit d'user de la propriété par le propriétaire est limité par les droits consentis au bénéficiaire de la servitude, le droit aux fruits et revenus du propriétaire est sujet aux droits que ce dernier a consenti au bénéficiaire de la servitude et le droit d'aliéner la propriété demeure au propriétaire du sol.  Le deuxième alinéa de l'article 1177 c.c.q. énonce clairement ce fait: la servitude

«oblige le propriétaire du fonds servant à supporter de la part du propriétaire du fonds dominant certains actes d'usage ou à s'abstenir lui-môme d'exercer certains droits inhérents à la propriété».

· 
DÉFINITION
L'article 1177 (1) c.c.q. définit la servitude comme étant

«une charge imposée sur un immeuble, le fonds servant, en faveur d'un autre immeuble, le fonds dominant, et qui appartient à un propriétaire différent».  Il s'agit d'un droit réel qui suit la propriété, quel que soit le propriétaire.

Cette définition amène deux éléments nécessaires à la création d'une servitude: il y a nécessité d'avoir deux propriétés appartenant à deux propriétaires différents.  La propriété sur laquelle s'exerce la servitude est le fonds servant alors que la propriété en faveur de laquelle le droit peut être exercé s'appelle le fonds dominant.

On ne peut parler de servitude au sens du Code civil s'il n'y a pas deux fonds de terre.  Certains droits de passage, de puisage, ... sont à l'occasion consentis à une personne: Il s'agit alors d'un droit personnel qui s'éteint par le changement de propriétaire de l'immeuble sur lequel est exercé ce droit, et qui n'est pas transférable par le bénéficiaire (à moins qu'autrement prévu dans une convention).

· COMMENT S’ÉTABLIT LA SERVITUDE?
La servitude s'établit par contrat, par testament, par destination du propriétaire (appelé dans le Code civil du Bas Canada destination du père de famille) ou par l'effet de la loi (Art. 1181 c.c.q.).

La forme la plus usuelle est certainement le contrat.  L'établissement d'une servitude par testament découlerait de la stipulation expresse d'un testateur d'affecter d'une servitude (de passage par exemple) certaines ou la totalité de ses propriétés dévolues par testament à des légataires différents.

La création d'une servitude par destination du propriétaire se fait aussi par un écrit par lequel un propriétaire affecte certaines de ses propriétés de servitudes, la plupart du temps réciproques, avant que ces propriétés soient vendues à des acquéreurs différents.

La servitude créée par la loi peut découler par exemple d'une situation d'enclave (Art. 997 et ss. c.c.q.) ou de Charte de certaines villes (par exemple celle de la Ville de Montréal qui crée des servitudes en faveur des services publics dans ses ruelles).

La servitude ne s'acquiert pas par prescription: il doit y avoir titre et même la possession immémoriale ne suffit pas pour la créer (Art. 1 1 81 (2) C.C.q.).

· EXERCICE DE LA SERVITUDE

On parle de fonds servant pour désigner le lot affecté par. la servitude.  L'assiette de la servitude est l'endroit sur le lot où s'exerce la servitude.

Les droits d'exercice de la servitude sont limités par la description qui en est faite à la convention.  Par exemple, un droit de passage à pied ne s'étend pas au droit de passage avec un véhicule.

· DURÉE
La servitude peut être perpétuelle ou à durée fixe.  Si le fonds dominant vient à être divisé, la servitude reste due pour chaque portion en autant que cela n'aggrave pas la condition du fonds servant (Art. 1187 c.c.q.). De même si le fonds servant vient à être divisé, le droit du propriétaire du fonds dominant n'en est pas affecté (Art. 1188 c.c.q.).

Il est à noter que la servitude de passage peut être rachetée lorsque son utilité pour le fonds dominant est hors de proportion avec l'inconvénient ou la dépréciation qu'elle entraîne pour le fonds servant (Art. 1189 c.c.q.). Les parties peuvent cependant par écrit renoncer à cette faculté pour une période n'excédant pas trente (30) ans (Art. 1190 c.c.q.).

· FIN
Le Code civil du Québec prévoit à l'article 1191 les cas suivants d'extinction d'une servitude:

1. 
par la réunion dans une même personne de la qualité de propriétaire des fonds servant et dominant;

2.   par la renonciation expresse du propriétaire du fonds dominant;

3. par l'arrivée du terme pour lequel elle a été constituée;

4.   par le rachat;

5. par le non-usage pendant dix ans.

SUPERFICIE

· DIVISION DU DROIT DE PROPRIËTË

· DROIT D'USAGE, DROIT AUX FRUITS, DROIT D'ALIÉNER LA PROPRIÉTÉ

· TRÉFONDS

· PERPÉTUEL OU À TERME

· CESSION OU RENONCIAIION AU DROIT D'ACCESSION PAR LE TRÉFONCIER EN FAVEUR DU SUPERFICIAIRE (de la nature même de la propriété superficiaire)

· TRÉFONDS GREVÉ DES SERVITUDES       NÉCESSAIRES À L'EXERCICE DU DROIT

· SUPERFICIAI]RE PEUT INSTALLER TOUTES LES CONSTRUCTIONS QU'IL VEUT SUR LE TRÉFONDS

· À LA FIN, LE TRÉFONONCIER ACQUIERT PAR ACCESSION LA PROPRIÉTÉ DES OUVRAGES, CONSTRUCTIONS, EN PAYANT LA VALEUR AU SUPERFICIAIRE, À MOINS QUE LA VALEUR SOIT ÉGALE OU SUPÉRIEURE À LA VALEUR DU TRÉFONDS ALORS: SUPERFICIAIRE PEUT ACQUÉRIR LE TRÉFONDS OU ENLEVER LES CONSTRUCTIONS

· LE NON-USAGE DU TRÉFONDS N'ENTRAINE PAS UNE PERTE DU DROIT  DE PROPRIÉTÉ


SERVITUDE

· DÉMEMBREMENT DU DROIT DE PROPRIÉTÉ

· DROIT D’USAGE, DROIT AUX FRUITS, DROIT D'ALIÉNER SON DROIT À LA SERVITUDE

· FONDS DOMINANT ET FONDS SERVANT

· PERPÉTUEL OU À TERME

· CESSION OU RENONCIATION AU DROIT D'ACCESSION PAS AUTOMATIQUE

· SERVITUDE S'ÉTEND À TOUT CE QUI EST NÉCESSAIRE, À SON EXERCICE

· LE PROPRIÉTAIRE DU FOND DOMINANT NE PEUT AGGRAVER LA SERVITUDE

· À LA FIN, LE PROPRIÉTAIRE DU FONDS DOMINANT DOIT, À LA DEMANDE DU PROPRIÉTAIRE DU FOND SERVANT, REMETTRE LES LIEUX DANS LEUR ÉTAT ANTÉRIEUR (sauf disposition contraire dans la servitude)

· LE NON-USAGE PENDANT 10 ANS EST UNE CAUSE D'EXTINCTION DE LA SERVITUDE



BAIL

· Droit personnel – ne suit pas l’immeuble

· Durée limitée

· Loyer

· Propriétaire doit procurer la jouissance paisible

· Locataire doit user de la chose en  bon père de famille

· Doit être enregistré pour être opposable à tout nouvel acquéreur pour la durée restante à courir du bail


SERVITUDE
· Droit réel - suit 1"immeuble

· Habituellement perpétuelle

· Pas nécessairement une compensation 

· Propriétaire ne peut rien faire pour diminuer l’usage ou le rendre plus incommode

· Bénéficiaire ne peut aggraver la servitude

· Doit être enregistrée pour être opposable au tiers-acquéreur du fonds servant



